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DE  QUELQUES 

AMÉLIORATIONS 

DANS 

LA  PERCEPTION  DE  L’IMPOT, 
ET  DE  L’USAGE  UTILE 

QU’  ON  PEUT  FAIRE 

DES  EMPLOYÉS  RÉFORMÉS. 


Lorsqu’après  un  long  8c  pénible  combat  des  Gé- 
néraux citoyens  fe  voient  enfin  maîtres  du  champ 
de  bataille , mais  entourés  de  guerriers  bielles  & de 
légions  affaiblies  8c  rompues,  ils  doivent  confidérer 
ce  qui  peut  encore  être  à faire  pour  le  fervice  de  la 
patrie,  avec  les  forces  qui  relient  à leur  difpofition 
& comment  rallier  aux  drapeaux  de  l’état  ceux  dont 
le  fang  qui  coule  a payé  la  viftoire  de  leurs  corn- 
pagnons. 

Telle  eft  à-peu-près  la  pofition  où  fe  trouve  au- 
jourd’hui l’Aflemblée  Nationale  : elle  a fondé  la 
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Conftitution  ; elle  a réformé  les  finances;  elle  a con- 
foSé  iâ  pu&ce  nationale  ; elle  a tenv*  .»«  ka 
obftacles  qui  pouvaient  contrarier  les  vues  , elle  a 
£ avVc  courage  le  bien  public  ; il  en  eft  refaite 
Quelques  maux  particuliers  qui  ne  devaient  point  ai- 
-no-rVtp  rpa^s  oui  doivent  lui  mfpirer  de  là 

pouvoir. 

Trente  mille  hommes  peut-être , employés  dans 

lorrqu-US  &eT«CtÔuTmoy;n rttbVlS^cS  ' 

ggSif  KsR 

rnd  n°Ttout\f£aindIeT&  ont TniT^a 

1S  ^nationale  des  preuves  d’un  véritable  patnotifme. 
^Æ  eSLiles,  il  faudra  continuer  de  les 
, au  moins  pendant  un  temps,  aux  dépens 
du  public;  car  on  leur  doit,  comme  aux  Religieux, 

le  pain  qu’on  leur  oO^^s  ^ ^ , fl  pon  en  tire 

un .«^^’^fr^crenvefs  euïla V(hcî& 

Eanité,  Sts  qu’il  en  coûte  rien  à la  Nation. 

11  faut  donc  examiner  parmi  les  in“°nJeqJla‘ 
éJL.  tm  f»es  pour  * grand  b «„  i 1. 

P°“  1“  ««»?'"=•  S»  “ 
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pourraient  en  éprouver,  fans  réclamer  une  jufte  in- 
demnité. 

Il  ne  faut  pas  créer  des  travaux  inutiles.  Instituer 
des  travaux  pour  des  hommes  qu’on  voulait  gra- 
tifier & favorifer , c’était  un  des  délits  de  l’ancienne 
adminiftration  ; mais  il  ne  faut  pas  non  plus  charger 
de  nouveaux  travaux  des  hommes  nouveaux  qu  on 
enlèverait  à d’autres  occupations  plus  utiles.  Il  ne 
faut  pas  perdre  le  furcroît  de  profit  que  donnent 
à la  fociété  les  citoyens  accoutumés  à l’exercice  de 
l’agriculture , des  métiers  ou  des  arts , 8c  qu’on  dé- 
roberait à c es  importantes  fources  de  richefîes  pour 
de  flériles  emplois.  Il  ne  faut  pas  perdre  le  falaire 
qu’on  ne  pourrait  éviter  de  continuer  en  tout  ou  en 
partie  aux  anciens  agens  de  fadminiflration  , que  1 on 
condamnerait  à une  dangereufe  oifîveté. 

Deux  grandes  branches  de  travail  fe  préfente  nt , 
auxquelles  il  faut  néceffairement  occuper  un  nombre 
confidérable  de  citoyens,  la  perception  de  l’impôt 
indirect,  le  recouvrement  de  l’impôt  direét. 

Il  faut  d’abord  employer  à la  première  tous  ceux 
qui  jufqu’à  ce  jour  en  ont  fait  le  fervice.  Il  faut 
enfuite  voir  s’il  ne  ferait  pas  très- utile  de  faire  fervir 
à l’autre  les  hommes  difponîbles  qu’on  a fous  la  main* 
au  lieu  de  détourner  d’un  travail  plus  important  ceux 
qui  ont  ce  travail  plus  important  à faire. 

Il  n’y  a point  d’inquiétude  à prendre  fur  le  fort 
des  employés  de  fadminiflration  aétuelle  des  domaines, 
ils  feront  néceffaires  pour  la  régie  du  droit  d’enre- 
giflrement  & de  celui  de  timbre , ils  n’y  fuffiront 
pas,  ôc  la  branche  de  revenu  à laquelle  ils  concou- 
raient , ayant  reçu  par  les  décrets  de  l’Affemblée 
Nationale  une  grande  extenfion  , eft  une  de  celles 
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qui  offrent  un  afyle  naturel  & jufte  aux  fujets  de- 
venus inutiles  pour  les  autres  régies. 

, >ua?t  a Çeux-ci , les  employés  des  fermes , de  la 
regie  generale , & des  autres  adminiftrations  détruites 
peuvent  etre  drnfés  en  trois  dalles.  ’ 

La  première  comprend  ceux  que  fâge  & les  infir- 
mités mettent  hors  d’état  de  remplir  des  fondions  Pu- 
b liques  &ceux  qm  ayant  rempli  avec  diffindion  des 
Places  du  premier  rang,  ne  feront  pas  dans  le  cas 
d etre  employés  a des  londions  purement  fubalternes , 
f ne  Pourront,  a linfiant  même , en  trouver  d’ana- 
logues a leurs  talens.  Il  faudra  néceffairement  accor- 
f^î/T  Pre.m,ers  > Pour  leur  vie  , aux  féconds  , ju'fqu’à 

à h r!  e?P-ac®™e,nQ  des  penfions  proportionnées  , 
a la  duree  & a Iqmmence  de  leurs  fervices,  comme 
auhi  a leur  ancien  traitement. 

, Parmi  ceux  qui  font  fufceptibles  de  travail,  & qui 

S“l‘r des  p,ac“  de“ 

Celle  des  hommei  lettrés,  !c  qui  ont  rempli  des 
emploi  qui  demandaient  de  l’inftrudion. 

^ Celle  des  hommes  qui  ne  font  pas  lettrés,  ou  qui 
ne  aient  pas  obligés  de  l’être,  & qui  n’avaient  à s’ac-  ’ 
v'fite^  ^UC  ^6S  ^mP  es  P°n<S<ons  de  gardes  & de 

Quant  à ces  derniers,  leur  place  eft  trouvée.  Puif- 
que  les  préjugés  commerciaux  & monopolaires  do- 
minent encore  ; puifque  les  principes  de  la  juftice 
de  la  raifon , du  droit  naturel,  fi  bien  adoptés  fur 
tous  les  autres  points  par  l’Affemblée  Nationale , na- 
ïf1"®1?1 .Jrncore  problématiques  , lorfqu’il  s’agit  de 
1 admimltration  de  l’agriculture  , des  manufactures  & 
du  commerce  ; puifque  l’intérêt  bien  entendu  de  ces 
trois  grandes  fourçe?  de  la  profpérité  des  nations, 
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appuyé  des  noms  irnpofans  de  Quefnay  , de  Turgot , de 
Gournay,  de  Mirabeau  le  père,  de  la  Riviere , de  Condorcet , 
de  Schmidt  Si  de  Léopold  développé  de  nouveau  dans 

ces  derniers  momens  avec  une  logique  fi  vigoureufe 
par  M.  Farcot,  n’a  pas  encore  perfuadé  cette  arbi- 
traire, inconféquente  & defpotique  reine  du  monde, 
qu’on  appelle  Y opinion  ; puifque  l’on  veut  opprimer 
la  liberté  fur  quatre  mille  huit  cents  lieues  quarrées , au- 
tour de  nos  frontières  , c’eft-à-dire  , fur  la  fixième 
partie  du  royaume,  dans  l’efpoir  infenfé  de  faire  mieux 
réuiîir  les  manufactures  des  cinq  autres  fixièmes , en 
gênant  leurs  fpéculations , en  rétréciffant  le  génie  de 
leurs  entrepreneurs,  en  les  privant  d’inftruétion,  de 
modèles,  de  fecours,  en  égarant  leur  induftrie  fur 
les  fabriques  & les  méthodes  les  moins  profitables  ; 
puifqu’il  eft  décidé  qu’un  double  cordon  d’employés 
environnera  la  France  d’une  double  ceinture , il  n’y 
a pas  un  des  commis  fubalternes  des  traites  inté- 
rieures- 8c  des  gabelles  à réformer , il  n’y  en  a pas 
un  qui  ne  foit  utile  8c  néceifaire  pour  les  cordons 
qu’on  veut  établir. 

Il  faut  vouloir  ce  que  l’on  veut;  le  pire  des  dan- 
gers fociaux  eft  celui  des  loix  inexécutées.  Toute 
habitude  de  violation  de  la  loi  rompt  le  lien  fociai. 
Que  la  loi  foit  donc  bonne  ou  mauvaife,  la  majefté 
de  la  nation  réfide  fur  elle  ; elle  doit  être  obéie 
comme  Dieu,  avec  un  pouvoir  irréfiftible.  Plus  elle 
eft  mauvaife,  8c  plus  il  faut  de  force  phyfique  à fon 
appui.  On  trouve  en  ce  cas  deux  avantages  dans 
cette  force  fupérieure  à toute  évafion,  à toute  réfif- 
tance  ; d’abord  le  refpeél  provifoire  pour  la  fociété 
eft  mieux  maintenu  , 8c  enfuite  la  mauvaife  loi^  devient 
plus  odieufe , 8c  les  efprits  s’éclairant  plus  .vîte  , elle 
dure  moins  long-temps. 
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Il  faut  donc  de  trois  chofes  l’une  : 

Ou  laiHer  le  commerce  étranger  8c  celui  de  nos 
provinces  frontières  auffi  libre  que  lé  demanderait 
notre  confhtution  , & que  le  fera  notre  commerce 
intérieur  : cette  efpérance  nous  eft  ravie  : 

Qu  fi  1 on  veut  à l’entrée  & à la  fortie  du  royaume 
des  droits  de  traite  excufables  aux  yeux  de  la  phi- 
lofophie  , U faut  les  rendre  fi  légers  , qu’il  n’y  ait  pas 
d intérêt  à quitter  la  bonne  route  & à en  prendre 
une  plus  pénible  pour  les  éviter: 

Ou  enfin 9 fi  l’on  répugne  encore  même  à ce  fécond 
parti,  il  faudra  déployer  la  puifïance  fifcale  dans  toute 
Ion  énergie,  renforcer  les  polies,  doubler  les  lignes, 
multiplier  les  patrouilles,  ferrer  les  cordons,  rendre 
la  barrière  efficace. 

Alors,  je  le  répète,  il  n’y  aura  pas  un  employé  de 
trop  dans  les  anciens  fubalternes  des  traites,  des  ga- 
belles & de  la  régie  générale;  plus  ils  feront  mul- 
tiphes , plus  ils  percevront  de  droits  , plus  ils  gagne- 
ront leurs  fraix , mieux  ils  rempliront  les  vues  de  mo- 
nopole reflerré  dans  l’intérieur  de  l’empire,  qu’on 
a cru  devoir  fubflituer  à celles  d’un  commerce 
étendu  fur  l’Europe  8c  fur  l’univers. 

Quant  aux  employés  qui  occupaient  des  places 
ou  pîus^  d’inflru&ion  était  néceffaire , je  répète  en- 
core qu’avant  de  leur  donner  une  retraite  gratuite  il 
faut  examiner  s’il  n’efl  pas  pofïible  de  tirer  de  leur  travail 
un  profit  plus  grand  que  le  falaire  qui  lui  fera  dû , 
& par  lequel  on  pourra  remplacer  cette  retraite  oi- 
five  , que  l’humanité- & la  juftice  auraient  empêché 
de  leur  refufer. 

D’abord  il  efl  évident  qu’il  faut  prendre  parmi  eux 
tous  les  fujets  que  pourra  occuper  le  droit  d’enré- 
gdirement  dans  les  Départemens  de  Paris  3 du  Nord^du 
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p,c  Calais  du  Haut-Rhin,  du  Bas-Rhin,  de  la 

laïne  du  Doubs,  du  Jura  & de  Ja  Corfe  ou  les 
droits  de  contrôle  n'étaient  pas  établis  , & ceux 

qu’exigeront  dans  tout  le  royaume  le  droit  de  tmib 
& la  dfllribution  des  licences  ou  patentes  aux  dfbrta 
qui  paraiflent  entrer  dans  les  reio  ut^n  de  AUem 

blée  Naùonale.  Cette  vue  pour  ‘^Alée 
^mnlnvés  eft  déjà  decretee  par  lAüemblee. 

Ôuand’ie  dis  qu’il  faudra  prendre  parmi  ces  fujets 
to2  ceux’  que  pourra  employer  le  droit  d enreg.f- 

trement  danqslesPDéPartemens  défignés  je  n’entends 
certainement  pas  qu’.l  en  faille  compofer  a neuflad- 
^nfftmtimi  de  ce  droit  dans  ces  Départemens  ; mais 
Ven  end  qu’en  employant  la  forme  d’incorporation  on 
ncmrratfrer  des  Départemens  où  les  droits  de  contre  e 
étaient  en  vigueur , les  fujets  néceiTaires  pour  former  le 
foïdî  de  I»S.égie  dans  W 

(fenreg’ftrement  qui  en  dérivé  fera  etabh , & remplir 
ins  tint  le  royaume  les  vuides  par  les  nouveaux 
employés  principalement  tirés  de  l’ancienne  reg‘e  ^s 
aides  ce  qui  en  placera  précifément  le  meme  nombie 
que  fi  l’on  eût  eu  à difpofer  pour  eux  de  la  totalité  des 

nouveaux  emplois  qui  auront  ieu.  desirmes 
novices  dans  cette  carrière , les  employés  des  termes 
& de  la  régie  générale  le  feront  moins  pour  la  per 
iption  du&droit  d’enregiftrement  que  ceux  qu  on 
pourrait  prendre,  & qui  n’auraient  jamais,  eu  aucun 

exercice  de  fondions  publiques.  . ~ 

Et  pour  le  droit  de  timbre  dont  la  legiflation  fera 
entièrement  nouvelle , il  y a encore  apparence  que  des 
hommes  accoutumés  a étudier  des  ordonnances 
pour  y chercher  la  règle  de  leur  conduite  feront  de 
meilleurs  employés  que  ceux  qui  nont  pas  celte  ha 

bitude.  „ a / 

Améliorât,  dans  la  pcrcept.  de  l impôt . A ) 
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Bcences  ou  patentes^  àTexte^’  ,a  ,diftribution  des 
d’enregifîrement , ne  p fu /rS  n ° d°nnfe  au  d™ 
des ferviteurs auxquels  b N,t-  ,dTr  qu  une  Partie 
U faut  chercheTfquo^  emnlo°ltfeCTSOU  Piace- 

quine  pourront  l’être^ians ces rélks^^01  CCUX 

tion  onéreufe  &™unefîe ^par’l^  ’e,|10uv®  une  inftitu- 
indifpenfable  a été  iufau^  que  le  ur*  feroce  public 
tfon  yii  coûte  ti  Z 1 ^ 
plus  qu’il  ne  ferait  néceffairp  no  r , ’ un  <3uart  de 

. fes  employés  de  la  cia fle  Que  „°Ur  fa,ar'efPreftjue  tous 
utile,  & qui  coûte  en  outre  au  ^erc.hons  à rendre 
impôt  en faux*fraix  & en  5 Peuple,  un  fécond 

rabfe  que  celui  qïit" ‘e™^"  “ - ■*» 

Cette  mftitution  eft  celle  dp  il*"*’ 

J!,™  d,„ti,s  & *,  *"  ™r«- 

«£  au 

qui  eft  leur  véritable  moyen  de  IbbftfT^6  6ur  temps 
recueillir  l’impôt  - ds  en  fnn.  r r ,n,ce’  P0™  aller 
aient  pu  ou 

mis  en  prifon  pour  la  faute  ou  I ™ J-  peuv,fnt  etre 
& lorfqu’ils  ont  dériïé  leur  fon-f  d 3Utrui  î 
les  deniers  ils  n’ont  dp  rP<r  rtune  P°ur  avancer 

tion  tardive  , pour  refire  î °r  qüu"e  réimPO fi. 
fuivante.  ’ P retIrer  Ieurs  fonda  dans  l’année 

ou 

affaires , par  là  collefte ^ déranSé™ 
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ges  pour  mafquer  un  emprunt , l’exemption  de  la 
collecte  était  toujours  le  premier  privilège  qu’il  offrait 
aux  titulaires. 

Il  y a,  dft-on , quelques  communautés  riches  & 
modérément  impofées,  où  l’on  trouvait  des  collec- 
teurs volontaires  qui  fe  chargeaient,  par  une  adjudi- 
cation au  rabais,  de  ce  fervice  public.  Je  n’en  con- 
nais point , & je  doute  que  le  fait  fait  exaétement  vrai 
excepté  dans  le  très-petit  nombre  de  communautés  où 
1 impôt  fe  percevait  en  nature , & pouvait  s’affermer 
comme  une  autre  dîxme. 

On  fe  flatterie  trouver  dès  colledeurs  folvables  qui, 
dans  tout  le  Royaume,  voudront  ainfi  fe  rendre  ad- 
judicataires des  foins  de  la  perception  à la  moins  dite  , 
ou  pour  le  moindre  nombre  de  deniers  par  livre  de  la 
iomme  împofée.  J’en  doute  encore  beaucoup;  je  fuis 
certain  qu  il  eft  impoffible  établir  un  collecteur  de 
ce  genre  par  petite  municipalité  de  campagne  ; le 
nombre  de  deniers  pour  livre  qu’on  a coutume  de 
donner  au  colledeur , ne  compenferait  pas  fa  peine  : il 
faudrait  en  hauffer  le  taux  y & la  perception  devien- 
drait trop  chère. 

L’adjudication  par  canton  ferait  poffible  ,iparce  que 
la  valeur  des  deniers  pour  livre  , attribuée  à a percep- 
tion dans  plu  fleurs  communautés  , peut  fuffir  eau 
ialaire  de  celui  qui  en  fera  chargé  , & lui  procurer 
meme  affez  de  bénéfice  pour  qu’il  s’oblige  à des  paie- 
mens  réguliers.  r 

Mais  cette  adjudication  , dans  le  premier  moment 
?a  fuSf!t  ^aS  Pro®tak'e  qu’eBe  fa  deviendra  par 

Piermèrement , parce  qu’elle  formera  un  genre  d’en- 
treprife  nouveau,  dont  les  embarras  ne  pourront  pas 
ctre  bien  connus , ni  par  conféquent  les  bénéfices  bien 
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clairement  calculés-;  ce  qui  établira  peu  de  concurrence 
pour  les  adjudications. 

Secondement  5 parce  que  , dans  ce  moment  qui  fuit 
un  grand  défordre  , peu  de  perfonnes  feront  tentées 
de  fe  charger  de  la  perception. 

Un  troiflème  inconvénient  ferait  qu’en  faifant  l’ad- 
judication , on  détournerait  des  travaux  de  l’agricul- 
ture , des  fabriques  Sc  du  commerce  , des  citoyens  qui 
ne  les  ont  déjà  que  trop  fufpendus , Sc  par  les  mains 
& les  foins  defquels  il  eft  très-preffant  de  rendre  à ces 
travaux  toute  leur  ancienne  activité,  une  activité  fu- 
périeure  encore;  Sc  en  détruifant,  en  ralentiffant  au 
moins  leur  utile  travail , on  leur  attribuerait,  fur  les 
fraix  nécefîaires  de  la  recette  du  revenu  public , un 
profit  qui  ne  difpenferait  pas  de  faire  une  double  dé- 
penfe  pour  l’indemnité  des  employés  aéhiels  devenus 
oififs. 

11  eft  donc  bien  plus  fi m pie  de  confier  cette  recette 
par  cantons  à ces  hommes  auxquels  on  doit  une  re- 
traite 5 Sc  de  foulager  ainfi  la  Nation  de  la  dépenfe 
qu’ils  lui  occafionneraient  ; en  même  temps  qu’on 
épargnerait  au  peuple  la  corvée  de  la  colle&e , Sc  la 
ruine  ou  le  dérangement  de  deux  ou  trois  familles  par 
année  dans  chaque  communauté. 

On  pourra  même , en  adoptant  ce  parti , foulager 
les  contribuables  des  deux  cinquièmes  des  fraix  ac- 
tuels ; au  lieu  que  par  l’adjudication,  il  V aurait  à 
craindre  que  dans  ce  premier  moment.,  ils  ne  fuffent 
augmentés. 

Les  remifes  actuelles  des  colledeurs  font  de  fix  de- 
niers pour  livre  fur  le  premier  brevet  de  la  taille , Sc 
de  quatre  deniers  pour  livre  fur  le  furplus  : trois  de- 
niers pour  livre  fur  le  tout  fuffirônt  pour  des  rece- 
veurs de  canton,  ^ur  une  recette  de  trois  cents  forçante 


millions,  tant  d’impofition  foncière,  que  dimpoli- 
tion  mobilière  ou  perfonnelle  , ils  fe  monteront  a 
quatre  millions  cinq  cents  mille  livres ; ce  qui , pour  envi- 
ron quatre,  mille  cinq  cents  cantons , portera  les  hono- 
raires moyens  de  chaque  receveur,  à cent  pijtoles > ou , 
fuivant  la  variété  des  cantons , depuis  fix  cents  livres 
iufqu’à  quatorze  cents. 

11  y en  aura  quelques-uns , ceux  qui  Fe  trouveront 
dans  des  villes , qui  pourront  retirer  de  leur  place  jui- 
qu’à  deux  ou  trois  mille  francs.  Ce  fort  pourra  meme 
être  amélioré  par  le  concours  à la  perception  de 
quelques-unes  des  impofitions  indiredes , comme  di- 
redion  des  licences,  débit  du  papier  timbre,  débit 
principal  de  la  portion  de  tabac  qui  pourra  etre  fa- 
briquée , même  en  état  de  liberté , pour  le  compte 

de  la  Nation.  , 

On  pourra  prefcrire , 8c  l’on  iera  fuivre  a ces  hom- 
mes accoutumés  à des  fondions  de  comptabilité , des 
formes  qui  rendront  leur  fîtuation  toujours  claire, 
tant  vis-à-vis  du  tréforier  de  diftrid , que  vis-a-vis  es 
contribuables.  On  leur  fournira  des  registres  , avec 
des  formules  imprimées,  où  il  n’y  aura  que  les  blancs 
à remplir;  on  les  obligera  de  donner  des  quittances 
pareillement  imprimées , même  pour  les  plus  iaibles 
à-comptes. 

Quelques-uns  de  mes  collègues  ont  cru  qu^ ce  tra- 
vail ferait  trop  pénible  , pour  pouvoir  être  fuivi  iur 
plufi'eurs  communautés , par  un  feul  homme  ; mais 
Inexpérience  a prouvé  contre  eux.  L’idée  que  je  pro- 
pofe  n’eft  point  neuve  ; elle  a été  mife  en  pratique  par 
M.  Turgot , dans  la  généralité  de  Limoges,  d’après  la 
feule  & bienfaifante  vue  d’épargner  aux  communautés 
la  fatigue , la  perte  de  temps  & les  dangers  de  la 
çollede. 
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d“  autres , font  çorep„6esfPXf“m/s  ITa'î 
aux  écartés  & de  maifons  difperfées  peut’  à n1n* 

pXïnT’f  fte-d"i  leS  “,r“  4>m<™’ensPqui 
fables  ’ 'S"d  - d”  localités  plus  favo- 

le  *“tfe“ôr„“tleJe  J"^"*»**  ont  penfé  que 
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L intérêt  rie  ® , 
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lu  interet  de  nommer  les  répartiteurs  efl  maieiir  fW 
ne fuffem  de  voVloir  confeiller  qu’ils 


Mais  1 interet  dê  nommer  auflï  les  receveurs  efî 

beauc°Up  momdre  ^ car  ^ recevew  n4reXnerSma 

chine  qui , ne  pourra  recevoir  un  fou  demlus  nfde 

fixé  parU|i.ntaii^  élté  Pr°Pofé  Par  Jes  répartiteurs  > & 
i r^a  aatontp  des  admmiftrateurs  qui  rendront 
les  rôles  executoires.  Or  , dans  tous  les  cas  les  ?é 
partiteurs  & les  admmiftrateurs  font  & feront  élus. 

mien  J1/  3 j°niC  PToint  de  communauté  qui  n’aime 
mieux  tenir  de  la  Nation  en  général  fon  receveur  de 

canton,  que  de  payer  deux  fois  les  fraix  de  la  recette'* 

comme  il  arriverait,  fi  l’on  nommait  pour  recevez 
un  homme  , „„dis  ^ 

.;jp  P u Pres  eëa*  a un  ancien  ferviteur  devenu 
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D’ailleurs  l’arrangement  que  je  propofe  n’eft  qu’un 
pâHage  pour  arriver,  par  la  fuite , à un  autre  ordre  de 
choies  qui  fera  encore  préférable , ôc  pour  épargner 
provifoiremerit,  pendant  quelques  années,  plusieurs 
millions  par  an  à la  Nation;  en  même  temps  qu’elle 
exercera  une  humanité  indifpenfable  envers  un  grandi 
nombre  d’hommes  qui  ont  fouffert  de  la  révolution. 

A mefure  que  les  citoyens  qui  ont  a&uellement  à 
demander  l’indemnité  de  la  fubfiflance  qu’on  leur  en- 
lève mourront,  les  alfemblées  primaires  des  cantons 
pourront  nommer  leurs  fucceffeurs,  ou  les  directoires 
de  diltnCt,  adjuger  ces  places  à la  moins-dite,  avec 
1 avantage  que  la  manutention  en  fera  connue  & qu’il 
pourra  s’établir  alors  une  concurrence  plus  animée 
pour  rechercher  cet  emploi. 

, Dans  l’intervalle , le  fervice  public  fera  fait  avec 
économie  : i°.  d’une  fomme  égale  à celle  de  toutes 
les  retraites  qu’on  aurait  dues  aux  employés;  2®.  avec 
économie  des  deux  cinquièmes  fur  les  premiers  fraix 
actuels  de  la  perception;  30.  enfin  avec  l’économie 
non  moins  importante  de  la  fatigue  & des  pertes  de 
temps  de  travail  & d’argent,  que  la  collecte  coûte  au- 
jourd  hui  aux  communautés  & à la  Nation. 

On  y trouvera  un  autre  avantage  que  j’ai  déjà  légè- 
rement indiqué  ; c’eft  d’avoir , en  chaque  canton  un 
employé  de  la  Nation,  qui  pourra  concourir  à la  per- 
cepuon  des  impôts  indirects,  à d’autant  meilleur  mar- 
che, c[iie  le  fonds  de  fa  fubfiftance  ferait  affuré  par  le 

SLefte1  ^ &aiX  lnévitables  de  la  Ievee  de  l’impofition 

Il  pourra  néanmoins  arriver  que , même  en  profi- 
tant des  avantages  que  laiffent  toutes  ces  circonftan- 
ces  pour  concilier  l’humanité,  l’économie,  le  bon 
«mploi  du  temps  & du  travail,  & la  meilleure  per- 
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teptlon  dé  Fimpot  direft  ôc  indireâ:  , il  relie  encore  * 
pendant  un  temps , quelques  commis  réformés  fans 
emploi.  b 

r Lorfque  leur  âge  ne  fera  point  allez  avancé,  ou 
leurs  fervices  alfez  diftingués  ou  alfez  anciens  pour 
mériter  ôc  obtenir  une  penfion , on  ne  leur  en  devra 
point;  mais  on  leur  devra  un  fecours  paffager  qui  leur 
alfure  le  loifir  de  fe  retourner , de  foit  d’embraffer  un 
autre  état,  foit  d’attendre  qu’ils  aient  pu  obtenir  une 
autre  place. 

‘ Je  propoferai,  à cet  égard,  un  arrangement  à la 
fois  noble,  jufie  ôc  peu  coûteux.  C’efl  de  leur  accor- 
der une  gratification  déterminée  par  la  valeur  de  leurs 
anciens  appointemens , de  décroilfante  d’un  fixième 
par  année.  Ainfi  ceux  qui  jouiflènt  d e dou^e  cents 
francs  d’appointemens , Ôc  qui  ne  pourraient  être  re- 
placés au  fervice  de  l’état,  ou  à celui  des  particu- 
liers, auraient,  en  1791,  une  gratification  de  mille 
livres  ; en  1792 , une  de  huit  cents  ; en  1793  , une  de 
fix  cents  ; en  1794 , une  de  quatre  cents  ; en  175*5  , une 
de  deux  cents  ; ôc  rien  en  17^6. 

A la  faveur  de  cette  gratification  décroilfante , qui 
ne  s’appliquera  qu’à  ceux  auxquels  un  fervice  public 
utile  n’aura  pas  pu  procurer  un  meilleur  fort , la  Na- 
tion fe  fera  montrée  équitable  , humaine  ôc  même 
généreufe,  à très-peu  de  fraix  ; car , d’une  part  , il  n’y 
aura  que  peu  de  citoyens  dans  le  cas  de  prétendre 
à la  gratification  ; de  l’autre , on  épargnera,  dès  la  pro- 
chaine année , le  fixième  de  leur  ancien  traitement  ; 
de  l’autre  enfin,  on  profitera,  chaque  année,  de  la 
totalité  du  traitement  de  ceux  qui  mourront,  ou  qui 
trouveront,  ou  à qui  on  [pourra  procurer  un  autre 
emploi  ; à cet  effet  on  s’abftiendra  de  donner  place 
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dans  la  perception  de  l’impôt  indired:  à aucun  nou-* 
veau  fujet  , jufqu’à  ce  qu’on  ait  pu  employer  tous 
ceux  qui , ne  l’ayant  pas  été  dans  le  premier  inftant, 
feront  palfagèrement  demeurés  gratifccationnaires. 

Ainfi  la  ceffation  de  la  gratification  décroifiante 
n’attendra  pas  l’expiration  du  terme  qu’on  lui  aura 
donné  , & l’extinction  de  ceux  à qui  elle  aura  été 
attribuée  ; elle  fera  hâtée  par  le  décès  des  em- 
ployés effectifs  des  impofitions  indirectes,  qui  feront 
au  moins  dix  fois  plus  nombreux  que îles  gratification- 
naires , ou  fujets  de  remplacement.  Cette  gratification 
fera  donc  beaucoup  moins  coûteufe,  8c  fa  diminu- 
tion progrefiive  beaucoup  plus  rapide  qu’011  ne  le 
croirait  au  premier  coup-d’oeil;  8c  le  foin  que  prendra 
l’Alfemblée  Nationale  d’être  julle,  bienfaifante  8c  de 
ne  laiffer  lieu' à aucun  murmure, ne  coûterait prefque 
rien  à la  Nation,  quand  même  elle  en  prendrait  la 
dépenfe  fur  les  fonds  publics. 

Mais  fi  l’on  emploie  à la  perception  de  l’impôt  di- 
rect , à celle  du  droit  d’enregifirement  8c  à celle  du 
droit  de  timbre  tous  ceux  qui  peuvent  l’être , comme 
il  ne  reliera  pas  plus  d’un  dixième  des  employés  ac- 
tuels , dans  le  cas  de  prétendre  à la  gratification  dc- 
croilfante , il  fera  aifé  d’y  faire  face  fans  aucune  dé  - 
penfe pour  le  tréfor  public , par  une  retenue  fur  les 
appointemens  des  employés  qui  auront  été  placés  fur 
le- champ  ; retenue  qui  d’abord  n’excéderait  pas  un 
dixième , 8c  qui  diminuerait  elle-même  d’année  en 
année  , tant  par  la  diminution  progrefiive  de  la  gra- 
tification de  ceux  qui  relieraient  fans  place,  que  par 
la  mort  d’une  partie  d’entr’eux,  8c  par  le  replace* 
ment  des  autres  qui  trouveraient  d’autres  emplois. 

| Il  n’y  a pas  de  doute  que  les  employés  qui  feront 
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replacés  fe  prêteront  avec  beaucoup  de  zèle  à cet 
arrangement , en  faveur  de  leurs  confrères  déplacés 
s’il  n’eft  pas  néceflaire,  pour  y fubvenir,  d’excéder  là 
mefure  que  je  viens  d’indiquer. 

Mais  fi  l’on  diminuait  le  nombre  des  replacemens 
de  manière  que  les  gratifications  à donner  la  première 
année  aux  fujets  réformés  furpafiaffent  le  dixième  des 
appointemens  de  ceux  qui  auront  confervé  ou  obtenu 
de  l’emploi , il  ferait  impoffible  d’exiger  de  ceux-ci 
d en  faire  les  fraix,  8c  il  faudrait  fe  déterminer  à les 
prendre  fur  le  tréfor  public.  C’efl  une  des  raifons  qui 
doivent  porter  à employer  utilement  tous  ceux  qui 
pourront  l’être , afin  de  diminuer  d’autant  les  charges 
dés  contribuables.  ° 

Pour  arriver  à placer  le  plus  utilement  qu’il  fera 
poffible  ceux  qui  pourront  l’être,  avec  la  plus  grande 
économie  poffible  pour  la  Nation , il  y faut  appliquer 
des  foins ? des  recherches,  une  attention , qui  durent 
jufau’à  ce  que  l'opération  foit  conlommée. 

Je  penfe  donc  qu'il  fera  néceifaire  de  former  à cet 
effet  une  commiiîion  qui  prenne  connaifTance  de  tous 
les  faits , 8c  qui  dirige  les  replacemens  félon  les  règles 
de  la  prudence,  de  l'humanité  8c  de  la  juftice. 

Je  vais  indiquer  dans  un  projet  de  Décret  quel  de- 
vrait être  le  plan  de  fon  travail,  8c  s’il  conduit  à mé- 
nager  quelques  millions  à mes  concitoyens,  en  même 
temps  qu’il  arrachera  aux  horreurs  de  la  plus  grande 
infortune  des  fonctionnaires  publics  dont  l’état  a été 
détruit  pour  le  plus  grand  bien  public,  je  croirai  avoir 
encore  cette  fois  rempli  ma  tâche  d’ami  de  l’humanité 
8c  de  la  Conftitution. 
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PROJET  DE  DÉCRET. 

L’Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  fuit. 

Article  premier. 

Les  employés  a&uels  de  la  ferme  générale,  de  la  régie 
générale  de  Fadminiflration  des  domaines , ou  des 
autres  régies , dont  les  places  font  ou  feront  réformées 
par  les  décrets  de  l’Alfemblée  nationale  , auront  la 
préférence  po\ir  les  emplois  néceffaires  à la  percep- 
tion des  droits  de  tra'ite  , des  droits  d’entrée  des  villes , 
du  droit  d’enregiftrement  ,idu  droit  de  timbre , & des 
autres  importions  indirectes , quelles  qu’elles  foient  ; & 
il  n’y  pourra  être  employé  aucun  nouveau  fujet,  tant 
que  ceux  qui  font  aduellement  en  place  n’auront  pas  , 
obtenu  leur  replacement. 

I I. 

La  totalité  des  commis  & gardes  des  gabelles  du 
tabac  & des  traites  intérieures , fera  employée  à ren- 
forcer les  cordons  de  la  frontière  : fauf  à en  laitier 
réduire  le  nombre  à ce  qui  pourra , dans  la  fuite , être 
indifpenfablement  nécelfaire , enne  remplaçant  point 
ceux  defdits  employés  de  la  frontière  qui  viendront  à 
mourir  ou  à prendre  d’autres  états , jufqu’à  ce  que  le 
nombre  defdits  employés  Ôc  gardes  n’excède  pas  le 
befoin. 
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I I I. 


L obligation  pour  les  contribuables  de  faire  par  eux- 
mêmes  la  collede  de  la  contribution  foncière  ôc  de  la 
contribution  mobilière  , fera  fupprimée. 

11  fera  établi  des  receveurs  de  canton  cautionnés  en 
argent , lelquels  feront  ladite  collede  pour  la  remife 
de  trois  deniers  par  livre.  Lefdits  receveurs  compte- 
ront au  tréforier  de  difixid,  tiendront  regiflre  de  leurs 
peiceptions  , 3c  donneront  aux  contribuables  des 
quittances  pour  les  moindres  à-comptes  , en  la  forme 
qui  fera  déterminée  par  un  réglement  particulier. 

Lefdits  receveurs  de  canton  feront,  pour  cette  fois, 
pris  parmi  les  employés  réformés  de  larferme  géné- 
rale ou  de  la  régie  générale  , qui  s’y  trouveront 
idoines. 

Ceux  qui  viendraient  à décéder  dans  les  deux  pre- 
mières années  , feront  remplacés  par  d’autres  fujets 
tirés  des  memes  corps  , s’il  en  relie  encore  fans 
emploi. 

I V. 

^ Au  bout  de  deux  années,  la  nouvelle  forme  de  la 
régie  de  la  contribution  foncière  Sc  de  la  contribution 
mobilière  étant  bien  connue  , Sc  les  avantages  que 
l’on  y pourra  trouver  étant  mis  à la  portée  de  tout  le 
monde , les  places  des  receveurs  de  canton  qui  vien- 
dront à décéder,  feront  données  aux  citoyens  qui  fe 
préfenteront  avec  un  cautionnement  en  argent,  Sc  qui 
demanderont , pour  s’en  charger , le  moindre  nombre 
de  deniers  pour  livre. 

Il  fera  procédé  à l’adjudication  defdites  places  par- 

devant  le  dire&oire  de  diftriét 
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Il  fera  donné  aux  employés  de  la  ferme  générale,  de 
la  régie  générale,  de  l’adminiftration  des  domaines  .ou 
des  autres  régies , qui , par  leur  âge  de  foixante-quatre 
ans  & au-deffus,  ou  leurs  infirmités,  ne  feraient  plus 
propres  aux  fondions  publiques,  des  penfions  de  re- 
traite proportionnées  à la  duree  & a la  dilfinéhon  da 
leurs  fervices,  conformément  aux  decrets  de  1 Aiiem- 
blée  nationale. 

V I. 

Il  fera  donné  aux  directeurs  & contrôleurs  généraux 
nui  n’auraient  pu  obtenir  un  replacement  aduel , une 
gratification  annuelle  des  deux  tiers  de  leur  traitement 
ancien , jufqu’à  leur  replacement. 

V I I. 

Il  fera  donné,  pendant  cinq  années,  aux  autres 
employés  qui  n’auraient  pu  obtenir  _ leur  replace- 
ment  des  gratifications  proportionnées  a leurs  an- 
ciens appointemens,  en décroilfant chaque  annee  dun 
fixième  defdits  appointemens.  Lefdites  gratifications 
cefferont,  lorfque  les  gratificationnaires  trouveront  de 
l’emploi , foit  au  fervice  de  l’état , foit  a celui  des  par- 
ticuliers. 

VIII. 

U fera  fait  une  retenue  qui  ne  pourra  s’elever  a plus 
d’un  dixième , fur  les  appointemens  des  employés  qui 
auront  confervé  leur  place,  ou  en  auront  obtenu  une 
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nouvelle , à l’effet  de  concourir  au  paiement  des  gra- 
tifications accordées , en  vertu  de  l’article  précédent 
aux  anciens  employés  qui  n’auraient  point  obtenu  de 
place  nouvelle. 

lefdites  retenues  diminueront  d’année  en  année, 
tant  a raiion  de  la  diminution  ordonnée  par  les  arti- 
cles précédons , qu’à  raifon  des  décès  & replacemens 
qui  auront  lieu. 

I X. 

Il  fera  nommé , par  le  Roi , une  commilîïon  fpécia- 
Iement  cnargée'de  toutes  les  mefures  néceffaires  à 
1 execution  du  préfent  décret , pendant  les  cinq  année* 
auxquelles  elle  peut  s étendre. 
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